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Deuxièmement, l'ensemble des cours de formation en établissement achetés par 
le gouvernement fédéral dans la province sont directement liés aux besoins 
quantifiables en main-d'oeuvre. Cette façon de procéder ne sert pas les 
intérêts des prestataires d'assurance-chômage, et certainement pas les 
intérêts des prestataires saisonniers et réguliers comme ceux qui oeuvrent 
dans le secteur de la pêche, des forêts et le secteur hospitalier.

Ce qu'il faut, ce sont des programmes souples qui permettront aux 
prestataires d'assurance-chômage de suivre des cours en vue d'acquérir des 
compétences et des connaissances de base et aussi des cours de formation de 
base, et de maintenir également le versement des prestations aux 
bénéficiaires qui suivent des cours à temps partiel.

Enfin, il est à noter que cette nouvelle initiative fédérale ne s'adresse 
pas aux personnes qui ont besoin de formation, mais qui ne reçoivent pas de 
prestations d'assurance-chômage. De plus, et comme le problème se pose déjà 
avec la PE, l'achat de cours de formation au moyen de fonds provenant du 
compte d'assurance-chômage ne contribuera pas à améliorer la situation des 
chômeurs temporaires.


